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LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LÊGlON n'HONNEUR,· 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

' ... Vu le déerei du '23 mars 1921. déterminant les attributions 
et' les pouvo,irs du Commissaire de la République au Togo;..... , 

Vu Je déeret du 19 ~eptembre 1936 poriant réduction des 
dépenses - administraJives du Togo, modifié par celui du 

. 20 juillet 1937; . 

Vu 'le décret du 21 avril 1933 réorganisant la justice indl~ 
·gène au Togo) modifié par le décret du 22 janvîer IQ36t 

. notamment en son article 55; 
Vu la pénurie actuelle de personnel du cadre des administra­

teurs des colonies; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. - Pour la période du 15 avril 
au 15 mai 1938 le tribunal colonial d'appel de Lomé 
sera valablement composé par le président du tribunal 
de· 1re instance, un fonctionnaire du cadre des adminis­
t~ateurs des colonies, un notable indigène. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 avril 1938. 

MONTAGNE. 

Concoun: 

ARRET, E No 227 reportant au 16 mai 1938 la dale 
. des épreuves du colUours d'admission dans le cadre 

local des préposés' des dOlUlnes du I:ogo. 

. LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffJctfR De LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminani les attributions 
et les 'pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 161 du 24 mars 1934 réglant à nouveau le 
statut du personnel des cadres locaux indigènes du T0.€i0 
à l'exception du personnel des travaux publics et du chemm 
'de fer;' ' 

Vu l'arrêté no 271 du 1er juin 1937 fixani les modalités du 
COncours poUl" l'emploi de préposé du cadre des douanes 
du Togo; 

Vu l'arrêté nO 135 du 8 mars 1938 fixant pour l'année 1938 
la date des épreuves du concours d'admission dans le cadre 
des préposés des douanes du Togo; 

Sur la proposit,on du chef du service des douanes; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La date du concours d'admis­
sion à l'emploi de préposé des douanes fixée 'au mer­
'credi 20 avril 1938 par l'arrêté no 135 susvisé est 
reportée au lundi 16 mai 1938. 

. Les Candidats devront adresser leur demande au 
chef du eservice des douanes avant le 5 mai au plus 

"Jard en y joignant: 
lG Une copie de l'acte de nàissance dûment 

légalisée ou toute pièce en tenant . lieu (certificat de 
notoriété); . 

20 - Un certificat de bonne vie et mœurs; 
30 ~ Un cèrtificat médical établi par un médecin 

de l'administration constatant que le. candidàt . est 
·phY$i.quement apte à 1'emploi sollicité et qu'il a été 
reconnu indemne de tuberculose pulmonaire; 

4" - Le certificat d'études complémentaires déli·.· 
vré par le service de l'enseignement du Territoire 
OU un diplôme de l'une des grandes écoles du Gou­
vernement général de l'Afrique occidentale française. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 20 avril 1938 . 

MONTAGNE. 

ARRETE No 240 porion! approbation du rôle supplé­
menlaire premier lrimeslre 1938 (les colisations de 
1G' sociélé indigène- de prévoyalUe de Sassari. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfflCIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu' [e décret du 23' mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux sociétés jndt.~ 
gènes de prévoyance du Togo modifié par le- décret du 
31 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 552 en date du 7 octobre ]937 relatif au 
fonctionnement des sociétés indigènes de prévoyance, de 
set..Ullrs et prêts mutùeIs im Togo modifié par l'arrêté 
nO 116 du 24 février 1938; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est approuvé et rendu exécu­
toire le rôle supplémentaire premier' trimestre 1938 
des cotisations de la sodété indigène de prévoyan~e 
de Bassari arrêté à la somme de mille quatre-vingt. 
six fra~cs. . 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 avril 1938. 

MONTAGNE. 

PI.n. de campagne de. prestalions pou, !"année 1938 

ARRETE No 242 portant approbation des plan.s de 
campagne des prestations poar l'amuie 1938. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfflC\IER DE LA LÉGION D'HONN.fUR, 

COMMISSAIRE DE' LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant ies attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 poriant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937: 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu. l'arrêté no 29 du 13 janvier 1937 réglemelltant li nou­
veaU l'assiette de l'impôt des prestations; ., 

Vu l'arrêté nO 602 du 14 novembre 1937 fixant à nouveau 
. le nombre de journées de prestations et le taux de la con~ 

version; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Sont approuvés et rendus 

exécutoires les [llans de campagne des prestations 
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pour 1938 des cercles et subdivisions de Lomé, li 
Tst'vié, Anécho, Atakpamé, PaUmé, Sokodé, Lama· ' 

Kara, Bassari et Mango. 1 


ART. 2. - Les commandants de cercle et chefs de 
 ,1 

subdivision' intéressés sont chargés de l'exécution du . 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 avril 1938. 
MONTAGNE. 

Rôles primitifs 

Par arrêté of! 243 du : 

27 avril 1938. - Sont approuvés et rendus exécutoi res 
certai ns rôles prim itifs dont le détail suit et qui s'élèvent 
à fa somme global de: cent soixante trois miJle neufcent 
quatre vingt quatorze francs quarante cinq centimes 
pour le budget local el ! vingt mille cinq centqual'ante 
deux francs SQixallte centimes pour le budgetcommuual 

.. _. . ".- - . ---- - ­

AGENCE . MONTANT TOTALNATURE [)ES CONTI<lBUTIO:-.lSli ~~lË 1-
1 109.503,50Trésor impôt personnel et taxe addit.,54 

1.897.50C. A. à la C. M. 
6.000,­

Armes perfectionnées 
R. P. 

780,~ 

39,~ 118.220.­C. A. à la C. "1. 
55 ~ ï.394,~ImpÔt foneier B. E. 

369,70 
Taxe ordure 

i C. A. " la C. M. .. 
15.760,507.996,80 

118.283,~Lomé- VîIle Impôt foncler B. L1 56 
1914,15C. A. il la C. M. 1 

29.746,6510.549.50 


57 

T~lxe ol"dure 

293.-­Trésor r111 pôt fonder N. B. E. 
, 14,65 

Taxe ordure 
C. A. il la C. M. 

1.177,35869,70 
i

8.407,50 1Lomé-Ville58 Impôt foncier N. B· L 
420.45C. A. à la C. M. 

9,954,551,126,60Taxe ordure 
1,955,~L~lma-K~\rH59 Impôt personnel indigène cat. sup. 
1.595,~R. P.. 

80 1­ 9.630.~ 

26)-~ 
Taxe armes perfectionnées. 

26,­Impôt foncier B, E, 60 
18,­ 18,­- BI.61 
0;50 0,50 i- N.B. E.-i 62 
3,50~ 3,50 

TOTAL 184.-537,05 
63 N.B.I. 

184.537,051 
~ 

:11 ._- - 1 ... ­
La date de mise en recouvrement de ces rôles a été 

fixé au 22 avril 1938. 

E"porlation du matériel de guetre 

ARRETE No 245 fixant les conditions d'application 
du décret du 8 décembre 1937 règlemenfImt l'ex. 
portation du' matériel de guerre, et les dérogatio/J.S 
générales t1I.tX proh.ibitions édi.ctées à t'article. 1cr 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER DE LA LËOION D'HONNEUR, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le déeret du 23 mars 1921 détermÎnant les attributions 
·et les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret' du 19 septembre 1936 portant réduetion des 
-dépenses administratives du Togo, modifié par le décret du 
20 juillet 1937; , 
, Vu le décret du 18 août 1922 régIemenlant la vente, la ces· 

sion et la détention des armes à feu et des munitions au Togo t 

.modifié par le décret du 22 oetabre 1929; 
Vu le décret du 10 septembre 1935 réglementan! les condi· 

tions d'admission et de séjour au Togo des nationaux fran­
·çais et étrangers; 

Vu le mandat sur le Togo, confirmé à la France par le 
conseil de la société des nations, en exé.cution des articles 22 
-et 119 du traité de Versailles, en date du 28 juin 1919; 

Vu le décret du 8 déeembre 1937 porlanl réglementation 
en Afrique occidentale française) en Afrique équatoriale fran~ 
çaise, à Madagascar et dans les territoires sous mandat 
français du Togo et du Cameroun, de l'exportation du maté­
riel de guerre) promulgué au Togo par arrêté du 8 jan~
vier 1938; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, - Toute personne qui solliçi te 
une autorisation de sortie, d'exportation, de réexpor­
tation, de transit, de transbordement de matériel de 
guerre, doit adresser au Commissaire de la Républi­, - que, sous le couvert du commandant du cercle oit se 

. trouve Sa résidence, une demande en trois exemplaires, l. dont un timbré. , 
Le demandeur doit justifier qu'il exerce la profes­

sion de commèrçant et, s'il n'est pas àdministi-é Togo­
lais, sous mandat, qu'il a été régulièrement autorisé 
à résider au Togo, après avoir satisfait aux conditions 
d'admissiol1 au ,territoire des nationaux français et des 
étrangers . 

La demande doit énoncer obligatoirement: les noms, 
prénoms et domicile de l'exportatetir ou du transi­
taire, la nature, le modèle; les caractéristiques: nom­
bre ou poids, ainsi que la valeur unitaire du matériel 
à exporter, à réexporter, à transiter ou transborder et 

1 mentionner la désignation du destinataire, ainsi <lue le" '1 
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